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   Entre l’intérêt des personnes en situation de lourd handicap 
et celui de la préservation d’un site antique, le choix de 
l’ADAPEI et de son président était minoritaire face à celui des 
archéologues, des élus, de la presse et de l’opinion générale. 
Cela d’autant plus qu’en janvier 1997, la destruction des trois-
quarts des remparts du XIVe siècle de Rodez par un promo-
teur immobilier provoque un grand émoi parmi les archéo-
logues. Cet événement accélère la modification de la législa-
tion avec la constitution par le ministère de la Culture du 
groupe de travail Demoule, Prêcheur, Poignant, chargé de 
réfléchir à l’évolution législative qui aboutira à la loi sur l’ar-
chéologie préventive du 17 janvier 2001 sur les fondements 

de la convention européenne de Malte de 1992. 

 

   La situation est donc favorable pour copier à une bien plus 
modeste échelle, le président égyptien Nasser. Ce dernier 
avait annoncé que le futur grand barrage d’Assouan noierait 
les temples d’Abou Simbel. Alertée par le ministre égyptien de 
la Culture, Tharwat Okasha (1921-2012), diplômé de la Sor-
bonne, l’égyptologue Christiane Desroches-Noblecourt (1913-
2011) réussit à faire prendre en charge le coût des travaux du 
déplacement des temples d’Abou Simbel, entre 1964 et 1968, 

par la communauté internationale via l’UNESCO. 

    

   Ainsi, fut trouvé un financement partagé entre une subven-
tion du Conseil régional, une de l’État, au titre de fonds euro-
péens et un emprunt, dont la charge serait couverte par une 
subvention pluriannuelle de la municipalité d’Apt grâce à la 
diligence du maire d’Apt, M. Pierre Boyer et de son premier 
adjoint, M. Claude Agnel. Les subventions ont été obtenues 
en un temps record par l’action résolue du sous-préfet d’Apt, 
M. Patrick Mérian qui avait compris l’intérêt et l’urgence du 

projet. 

 

   La MAS pouvait enfin être construite à côté de la villa gallo-
romaine. La volonté de l’ADAPEI, des municipalités d’Apt et 
de Saignon, ainsi que du musée d’Apt, était de mettre en va-
leur ce site important, d’abord par sa protection des intempé-
ries, ensuite par l’exposition sur place des artefacts et, donc, 
d’en faire un site culturel et touristique. Un parcours historique 
avait même été envisagé, guidant les visiteurs du pont Julien 

à Tourville. 
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   Quoiqu’il en soit, la MAS a pu accueillir ses vingt et un 
résidents entre septembre et novembre 2000, soit avec un 

an de retard. 

   Il a fallu que la commission d’admission les choisisse 
parmi les soixante dix demandes reçues à l’annonce de 
son ouverture. Notre estimation n’avait pris en compte que 
le sud-est du département… Nous mesurons l’ampleur de 

la tâche restant à accomplir pour satisfaire les besoins ! 

   Aujourd’hui, elle fonctionne à plein régime et s’est enri-
chie de sept places supplémentaires et d’un externat. Une 

trentaine de personnes y travaille. 

 

   Quant à la villa gallo-romaine de Tourville, tous les pro-

jets ont été abandonnés au fil du temps.  

   L’ADAPEI a dû concentrer ses efforts sur les problèmes 
de gestion de plus en plus ardus, liés notamment à la MAS, 
comme c’était prévu. Elle a été contrainte de laisser une 
gestion au-dessus de ses forces, dans un cadre réglemen-
taire de plus en plus complexe et axé sur le respect absolu 
de l’enveloppe budgétaire. Elle a donc signé un accord de 
fusion acquisition avec l’association Coallia, issue  de 
l’Association pour la Formation des Travailleurs Africains et 
Malgaches (AFTAM) fondée par Stéphane Hessel (1917-
2013) en 1962. Depuis 2013, Coallia, association d’enver-

gure nationale a repris les établissements de Tourville et a 

augmenté l’offre de service. 

    

   Du côté des municipalités, les changements d’élus au fil 
des élections, les évolutions législatives et réglementaires 
toujours plus compliquées et la routine de la gestion quoti-
dienne ont eu raison des projets de mise en valeur et ils 
sont tombés dans l’oubli. Pourtant, la collaboration entre 
l’association et le musée avait bien débuté. Les travailleurs 
du CAT, fiers de ce travail, avaient commencé à restaurer 

les murs sous la supervision des archéologues. 

 

   Ni l’État, après le départ de M. Patrick Mérian, ni la com-
munauté de communes, n’existant sous la forme actuelle 
que depuis les lois de 2010, 2014 et 2015, n’ont eu le loisir 

de s’intéresser au cas de ce site laissé en déshérence. 

    

En guise de conclusion philosophique, on peut affirmer que 
la prise en charge des personnes handicapées ne consti-
tue pas un coût pour la collectivité mais, en plus d’un ap-
port économique, notamment par les emplois créés, un 
profit intellectuel et patrimonial pour tous. Si personne 
n’avait eu l’idée un peu folle de construire une MAS dans 
ce pré, la villa gallo-romaine serait toujours enfouie, igno-
rée de tous, puisque la mémoire collective en avait oublié 
la présence, comme en témoigne la mention sur le permis 

de construire. 

Michel Bouillet 

6- L’inauguration de la MAS en janvier 2001 : La Provence 

30/01/2001. 


